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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

A l'invitation de la Neue Zürcher Zeitung, les président-e-s des quatre plus grands
partis échangent leurs points de vue sur leur idée de la patrie (ou "Heimat" en
allemand). Petra Gössi pour le Parti libéral-radical et Albert Rösti pour l'Union
démocratique du centre citent l'élément de la nature comme constitutif de leur vision
de la partie. Pour les deux également, la patrie est l'endroit où l'on se sent à l'aise, en
sécurité et où l'on a ses proches. Le président du Parti socialiste, Christian Levrat,
quant à lui construit son image de la patrie autour de la variété et du vivre ensemble
entre différentes cultures, langues et religions. Gerhard Pfister – président du Parti
démocrate chrétien – fait également mention de la diversité et cite pour exemple son
canton d'origine, Zoug, comme étant une Suisse en miniature – un canton où la
campagne et le monde international se côtoient.  
Les chef-fe-s de partis ont également réagi aux réponses d'un questionnaire sur cette
idée de la patrie, fait par l'institution et musée "Stapferhaus" de Lenzbourg en Argovie.
Celui-ci révèle que les 1000 suisses interrogés lient leur sentiment de patrie
principalement aux humains y vivant, aux paysages et aux traditions. L'importance de la
nature ressort fortement de ce sondage – les montagnes y prenant une signification
particulière – et cela même pour les citadins. Selon le politologue Michael Hermann qui
a analysé les résultats, la nature ferait même office d'agrafe patriotique. Par ailleurs, les
personnes estimant que la patrie est en danger (la moitié des sondé-e-s) citent en
premier lieu la destruction de la nature, puis le bétonnage intensif et troisièmement les
cultures étrangères comme sources de menace.
Albert Rösti voit dans ces différentes menaces un vecteur commun qu'est l'immigration
et postule que les Suisses et Suissesses se rattachent à une langue et à des valeurs
communes. Il rappelle, par ailleurs, que tous ceux habitant en Suisse doivent respecter
l'ordre juridique ainsi que la Constitution fortement teintée – tout comme l'hymne
national – de christianisme. Christian Levrat fait remarquer que la Suisse ne possède
pas qu'une langue commune et n'est pas faite que d'une seule culture unie. A la culture
chrétienne prônée par les présidents de l'UDC et du PDC, il oppose la Suisse moderne
et libérale fondée en 1848. Petra Gössi, quant à elle, estime, tout comme Christian
Levrat, que la Suisse est un Etat séculaire, reposant sur les valeurs des Lumières et de la
liberté. Malgré tout, elle considère qu'une Suisse multiculturelle ne peut fonctionner.
Gerhard Pfister, en réponse aux propos de Christian Levrat, est de l'avis que la gauche
sous-estime l'apport et l'influence du christianisme sur notre société, et considère que
le christianisme (ainsi que le judaïsme) a été le socle de la démocratie. Ce dernier
estime également que cette peur de la destruction de la nature est à lier avec la peur de
la croissance. Le oui à l'initiative dite "d'immigration de masse" est un signe qui irait en
ce sens. 
L'une des autres menaces ressortant du questionnaire est la globalisation. Celle-ci est
perçue différemment par les quatre président-e-s. Pour le chef de file du Parti
socialiste, l'évolution du droit international est l'un des aspects positifs de ce
phénomène, car cela permet de contrôler les firmes multinationales. Le président de
l'UDC, quant à lui, considère que la libre circulation des matières est fondamentale
pour le bon fonctionnement de l'économie, mais que celle-ci ne doit surtout pas
s'accompagner de la libre circulation des personnes – vue comme non-compatible avec
le sentiment de patrie. Petra Gössi reconnait que la globalisation et les changements
rapides qu'elle implique font peur et estime que le rôle de la politique est de préparer
au mieux les gens devant subir ses effets négatifs. Finalement, Gerhard Pfister voit un
contre-mouvement à ce phénomène de globalisation où cette idée de patrie
deviendrait de plus en plus importante pour la population. 1
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

D'un côté, la création d'infrastructures durables se positionnent comme un défi pour
notre société. Ainsi, dans un avenir proche, des besoins élevés de financement vont
apparaître. D'un autre côté, la baisse de rendement liée aux taux d'intérêts bas entraîne
une pénurie de placements pour les investisseurs à la fois publics et privés. Conscient
de cette réalité, le groupe PDC voit une convergence d'intérêts qui pourrait se
concrétiser avec la création d'un fonds d'infrastructure public-privé. Un postulat a
donc été déposé pour étudier les possibilités de création d'un tel fonds. Ce fonds
pourrait être épaulé par le comité "Avenir de la place financière". Le Conseil fédéral a
rejoint l'opinion du groupe PDC et a proposé d'accepter le postulat. A l'inverse, Thomas
Aeschi (udc, ZG) s'est opposé au postulat du groupe PDC, représenté par Guillaume
Barazzone (pdc, GE). En effet, il estime superflu la création d'un troisième fonds, après
les fonds pour l'infrastructure ferroviaire et FORTA pour le trafic routier. Lors du vote
au Conseil national, le postulat a été rejeté par 128 voix contre 51 et 2 abstentions. Le
camp bourgeois, rejoint par la majorité des voix du Parti socialiste, a imposé sa
volonté. 2
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Wichtig im Hinblick auf die kommenden Weichenstellungen dürfte sein, dass sich die
drei grossen Bundesratsparteien ausführlich zur Gentechnologie äusserten. Die
liberalste Position nahm dabei erwartungsgemäss die FDP ein. Grundtenor ihrer zwölf
Thesen war, dass die positiven Aspekte der Gentechnologie zurzeit eher unterschätzt
würden. Eine deutlich restriktive Haltung vertrat demgegenüber die SP. Ihrer Ansicht
nach sollte die Gentechnologie nur dort erlaubt sein, wo sie nachweislich die
Lebensbedingungen vieler Menschen verbessert und jede Gefährdung von Mensch und
Umwelt ausgeschlossen ist. Die CVP wollte strenger reglementieren als die FDP, aber
weniger verbieten als die SP. 

Konsens herrschte weitgehend in der Humangenetik, wo alle drei Parteien jede
Veränderung am Erbmaterial und an frühen Keimzellen ablehnten. Die SP ging hier
allerdings noch weiter und wollte jeden Zugriff auf menschliche Eizellen, also auch die
In-vitro-Fertilisation und den Embryonentransfer verbieten. Bedingt ja sagten die
Parteien zur pränatalen Diagnostik, zur somatischen Gentherapie und zur
Genomanalyse, allerdings nur auf freiwilliger Basis und unter der Bedingung, dass diese
Untersuchungen nicht als Mittel zur Auswahl von Stellenbewerbern oder zur
Risikoverminderung im Versicherungswesen missbraucht würden. 

Die Forschung und Anwendung der Gentechnologie bei Tieren und Pflanzen wollten die
FDP und die CVP grundsätzlich zulassen, doch müssten vom Bund verbindlich geregelte
Sicherheitsvorschriften und Bewilligungs- und Kontrollverfahren den Schutz von
Mensch, Tier und Umwelt garantieren. Die SP war auch hier zurückhaltender.
Insbesondere forderte sie ein Anwendungs- und Forschungsmoratorium, um den
Rückstand der Ökosystemforschung aufzuholen, sowie den Erlass eines strengen
Gentechnologiegesetzes, dessen zentrale Punkte die Umkehr der Beweislast und das
Verursacherprinzip sein müssten. 3
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